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Introduction


        



        Magali Bessone




        Il y

        a dix ans, un colloque intitulé « les Méthodes en philosophie

        politique », organisé en mars 2005 à l’université de Rennes 1, avait

        eu pour objectif de réunir des jeunes chercheurs en philosophie morale

        et politique contemporaine afin de faire dialoguer les deux traditions

        et/ou méthodes de philosophie, l’une dite « continentale », l’autre

        dite « analytique », qui structuraient alors le champ. Ce colloque

        avait permis à des jeunes représentants des deux écoles de pensée de

        réfléchir ensemble sur leurs pratiques respectives et de dessiner les

        perspectives épistémiques issues de leur rencontre[1].

        Le présent ouvrage[2] prolonge la réflexion entamée alors et

        fait le bilan, dix ans plus tard, des évolutions du champ francophone

        afin de réinterroger les pratiques théoriques qui sont aujourd’hui

        mobilisées pour développer des perspectives conceptuelles et

        normatives permettant d’appréhender et d’évaluer les réalités

        politiques actuelles. À cette fin, il regroupe les contributions de

        jeunes chercheurs en philosophie morale et politique dans l’espace de

        la francophonie, qui s’interrogent sur le rapport entre leurs enjeux,

        leurs engagements, leur méthode et leurs objets.




        Le

        clivage, qui avait semblé s’atténuer, entre philosophie analytique et

        philosophie continentale ne semble toujours pas surmonté, mais

        peut-être se joue-t-il désormais à nouveaux frais en philosophie

        politique. L’un des enjeux du présent ouvrage est de décrire et

        mesurer les apports mutuels et les critiques constructives possibles

        entre les deux approches. C’est en particulier l’ambition de la

        première contribution, où Ali Kebir travaille « la différence entre

        philosophies politiques analytique et continentale ». Il maintient la

        fécondité de cette dualité d’approche, contre les récentes tentatives

        de conjonction de ces deux types de rapport de la philosophie au

        politique, qu’il juge tous deux « nécessaires, mais incompatibles » :

        la première vise la prescription d’un ordre juste, la seconde,

        d’inspiration utopiste, vise à inspirer la transformation, ou le

        soulèvement contre toute tentative d’ordre. Chacune doit

        « interpeller » la prétention qu’aurait l’autre à incarner la totalité

        de la philosophie politique et rappeler l’irréductible incomplétude de

        chacun des deux discours, celui de l’ordre et celui de la division,

        sur le politique. Cette opposition peut constituer une matrice de

        lecture pour bien des autres contributions de l’ouvrage, quoiqu’elle

        ne recouvre pas exactement d’autres lignes de fracture, ou de

        distinction, qui se sont affirmées ces dix dernières années, qui ont

        suscité d’importants débats et qui sont également mobilisées ici :

        l’opposition entre philosophie normative et philosophie critique[3], l’opposition entre théorie idéale et théorie

        non idéale[4], ou encore l’opposition entre

        philosophie politique et philosophie sociale[5] – qui ont été constituées ces

        dernières années comme organisatrices, voire ordonnatrices, du champ

        de la philosophie politique. Ces lignes de partage sont mises en œuvre

        et évaluées ici à la lumière des évolutions du champ de la philosophie

        morale et politique et selon qu’elles permettent ou non de mieux

        appréhender les objets du politique. On peut notamment préciser cinq

        grandes interrogations qui se retrouvent en écho dans plusieurs des

        contributions de l’ouvrage et tissent entre eux, depuis leur

        perspective propre, un dialogue fécond.




        Premièrement, se pose la question de savoir si, et

        comment, la philosophie normative doit se situer en relation aux

        apports empiriques des sciences sociales sans se dissoudre dans la

        critique sociale, mais en maintenant la réflexion sur les principes.

        La relation à l’empirique, au diagnostic social, et la construction

        bottom up

        des normes ou des principes depuis l’enquête de terrain traduisent-ils

        un engagement critique de la philosophie politique, ou permettent-ils

        de distinguer une philosophie sociale spécifiquement distincte de la

        philosophie politique, dont l’objet aurait traditionnellement été, au

        moins depuis Platon, celui de la construction d’un ordre idéal ou de

        la justification des pouvoirs institutionnels ? La ligne de partage se

        situe ainsi soit à l’intérieur de la philosophie politique, soit en

        délimitation de cette dernière, l’usage des données des sciences

        sociales, ou même l’attention portée au monde social, étant alors le

        propre de la philosophie sociale contre la philosophie

        politique dont la normativité serait nécessairement abstraite.

        Plusieurs des contributions de l’ouvrage se demandent ainsi quelle

        place accorder à la critique, sociale et théorique, dans la

        philosophie politique.




        Deuxièmement, c’est le rapport du chercheur lui-même

        (de la chercheuse elle-même) à son objet de recherche qui est

        interrogé – quelle place pour l’expérience et la condition singulière

        du chercheur lorsqu’il s’approprie une question normative[6] ?

        Comment intégrer la réflexivité sur sa propre situation de pensée dans

        l’appréhension, la description et l’évaluation des problèmes

        considérés ? Faut-il, plus largement, déterminer un contexte

        « correct » pour tenir un discours de philosophie normative ou faut-il

        au contraire tâcher de s’en abstraire pour tendre à

        l’universalisation ? Se pose dans le premier cas la redoutable

        question de la manière correcte de déterminer ce contexte, sans qu’il

        soit dépendant de conceptions normatives préalables à la

        contextualisation qui est précisément censée, a minima, tester la validité

        de ces conceptions. Le chercheur en philosophie peut-il, doit-il, se

        défaire de son point de vue situé – et réciproquement, comment peut-il

        éviter le problème de la projection de son point de vue sur son objet

        s’il ne théorise pas son propre positionnement ?




        Troisièmement, et dans le sillage du questionnement

        sur la place du contextualisme comme méthode critique dans la

        philosophie politique, nous nous interrogeons également ici sur la

        façon dont la philosophie normative intègre méthodologiquement son

        rapport à l’histoire de la philosophie, à l’histoire des concepts ou à

        l’histoire des idées en général. La philosophie politique est-elle

        condamnée à « s’envoler à la tombée de la nuit », selon la belle

        formule hégélienne, à formuler des analyses rétrospectives, ou

        tire-t-elle des leçons du passé pour mieux penser le présent, voire

        anticiper l’avenir ? Si son matériau propre est le concept, comment en

        appréhender l’épaisseur historique ? Les concepts peuvent être pris

        comme des éléments de systèmes de pensée caractérisés par leur rigueur

        et leur consistance : le philosophe a dans ce cas pour fonction de

        discriminer entre des concepts et de simples notions ordinaires mal

        pensées, confuses et contestables. Il vise un universel logique. Dans

        cette perspective, le philosophe travaille d’abord sur la clarté et la

        distinction des concepts et la cohérence de l’argumentation, étudiant

        des assertions, le cas échéant mises en débats ou controverses. Mais

        précisément, les concepts sont également pris comme des éléments de

        discours, traversés par une pluralité de significations en conflit,

        incorporant toujours l’ensemble des enjeux historiques, sociaux et

        politiques dans lesquels ils s’élaborent[7] : le philosophe, critique social, a

        alors pour tâche de décrire ici et maintenant les mutations et les

        usages des concepts. Quelle est la juste place de la philosophie

        politique dans des paradigmes discursifs d’ordres variés, grammaires

        historiquement situées qui en conditionnent la validité, voire

        déterminent nécessairement la connexion entre discours et réalité, et

        quelle place au sein de la philosophie politique pour l’usage

        comparatif des théories du passé qui pourraient, dans leur contexte

        propre qu’il s’agit de préciser, permettre d’élaborer normes et

        concepts susceptibles de théoriser le présent ?




        Cela

        engage quatrièmement la question du rapport entre l’objet et la

        méthode de la philosophie politique : quel est son rapport particulier

        à des objets politiques, nominaux ou réels, qui permet de la

        distinguer d’autres sciences humaines ou sociales ? Si la philosophie

        politique consiste à diagnostiquer et formuler des problèmes sur des

        objets politiques, dans quelle mesure la nature de l’objet particulier

        étudié (le travail, la peine, la démocratie, la nation, l’entreprise,

        la mondialisation[8]...) pèse-t-elle de manière

        déterminante sur la justification et la légitimité de la méthode

        mobilisée pour l’appréhender ? L’objet impose-t-il la méthode ? Et y

        a-t-il des objets plus « philosophiques » que d’autres – des objets

        qui seraient ceux, sans conteste, de l’élaboration théorique et

        d’autres qui se dissolveraient inéluctablement dans la description

        empirique des données sociales objectives ou des représentations

        subjectives de l’expérience vécue ? La philosophie peut-elle,

        doit-elle, se faire philosophie de terrain – renvoyant ainsi à la

        tradition de l’enquête marxiste ou pragmatiste, ou au « reportage

        d’idées » foucaldien – pour aborder certains objets avec une

        méthodologie propre, qu’il lui faudrait élaborer minutieusement, ou

        peut-elle, doit-elle, procéder par intuitions bien fondées,

        expériences de pensées et connaissance de l’histoire de sa discipline,

        produisant des modèles théoriques, éventuellement à partir des

        résultats produits par d’autres sciences sociales ? Se repose ainsi à

        nouveaux frais la question de la division du travail intellectuel et

        des limites disciplinaires au sein des sciences « humaines » – qui ont

        l’humain pour objet.




        Enfin, si la philosophie politique ne peut se passer

        d’un dialogue informé, ouvert, avec les autres sciences humaines et

        sociales, pour produire une théorie normative, cohérente et actuelle,

        se pose la question de son rapport, non pas aux résultats, mais aux

        méthodes de ces sciences. Comment les différentes démarches des

        sciences sociales, économique, juridique – collecte des données sous

        forme de questionnaires, entretiens ouverts, observations

        participantes, constitution et dépouillement d’archives, modélisation

        et traitement statistique des informations recueillies, etc.,

        produisent-elles des dialogues différenciés avec la philosophie

        politique, au nom de régimes de preuve ou de vérité différents et

        fondés sur des effets d’empiricité variés ? La philosophie politique

        peut-elle faire l’économie d’une réflexion épistémique sur les

        méthodologies des différentes sciences avec lesquelles elle travaille

        pour élaborer son propre discours ?




        Ces

        questions irriguent chacun des chapitres qui suivent. Seront tour à

        tour explorés les enjeux croisés de différentes variantes

        méthodologiques revendiquées au sein de la philosophie

        politique – analytique et continentale (Kebir), normative et critique

        (Litalien), normative et historique (Desmons), idéale et non idéale

        (Théry) (première partie) ; les effets de la réflexion du philosophe

        politique sur sa propre situation – théorie du point de vue (Garrau),

        contextualisme normatif (Roussin), cosmopolitisme méthodologique

        (Unger) et nationalisme méthodologique (Rabachou) (deuxième partie) ;

        enfin ce qui se joue lorsque la philosophie politique explore ses

        propres frontières et entre en dialogue avec la philosophie sociale

        (Cukier), la sociologie critique du droit (Chassaing), l’économie

        politique (Fondu), ou se mue en philosophie de terrain (Ternier)

        (troisième partie).




        Le

        premier moment de l’ouvrage s’interroge sur le geste et la pratique

        philosophiques eux-mêmes : lorsque le philosophe politique fait son

        métier, que fait-il exactement ? Quels savoirs, quelles

        techniques mobilise-t-il ? Quelle est son ambition ? Avec quel critère

        peut-il juger qu’il est ou non au cœur de son métier ou déjà en train

        de « faire » autre chose, de tendre vers d’autres horizons ou, moins

        positivement, de rater son ouvrage ? Les quatre contributions de la

        première partie offrent à cette question des réponses variées où l’on

        peut voir suggérés les enjeux suivants : faire de la philosophie

        politique, c’est prescrire et inspirer des pratiques (Kebir), c’est

        poser un diagnostic critique sur des discours (Litalien), c’est lire

        les philosophes du passé pour élaborer les solutions et inventer les

        concepts susceptibles de penser le présent (Desmons), ou c’est

        appréhender des objets du réel pour les décrire et les évaluer

        (Théry).




        Dans

        son texte, Ali Kebir s’interroge sur la légitimité et les modalités de

        la distinction conceptuelle entre philosophie analytique et

        philosophie continentale en philosophie politique. Selon lui, c’est la

        différence structurelle de leurs problématiques qui les constitue en

        communautés d’argumentation dissemblables. Suivant en cela David

        Owen[9], il

        commence par affirmer que la philosophie politique analytique est

        traversée par le problème de la guidance (Guidance Problem) : son enjeu

        fondamental est de produire les raisons qui justifient les normes

        guidant nos jugements et conduites politiques. La philosophie

        politique continentale, quant à elle, est structurée autour du

        problème de la critique (Critique Problem), soit de l’évaluation critique

        des pratiques de raisonnement qui caractérisent nos formes de vie

        politique et nos réflexions normatives sur elles. Il montre que toute

        tentative de réconciliation ou de coopération entre ces deux pratiques

        est illusoire, car c’est, plus encore que le mode argumentatif, la

        manière qu’a le philosophe de se rapporter à son propre discours qui

        les distingue fondamentalement. La première correspond à une volonté

        d’ordre (formuler les principes qui résorberont le conflit social et

        garantiront la justice) et consiste en une « philosophie de la

        police », ce qui est indispensable mais doit se limiter à la réflexion

        sur le bon gouvernement des hommes ; la seconde coïncide avec un

        esprit utopique (proposer l’image d’une meilleure société qui animera

        et orientera la lutte contre l’ordre présent) et relève d’une

        philosophie de l’émancipation qui ne peut advenir sans produire du

        conflit et de la division.




        Éliot

        Litalien, pour sa part, étudie la nature de la relation, intrinsèque

        ou instrumentale, entre histoire de la philosophie et philosophie

        normative. Les philosophes politiques contemporains font très souvent

        usage de l’histoire des idées politiques pour appuyer leurs propres

        recherches. Il ne va cependant pas de soi que l’histoire ait quoi que

        ce soit à offrir à la philosophie politique contemporaine, qui cherche

        à développer des outils pertinents pour penser des problèmes

        politiques actuels. Dans sa contribution, Litalien suggère que le

        travail historique est toutefois un outil précieux pour penser, ou

        repenser, les questions et problèmes traités par la philosophie

        politique contemporaine et pour notamment identifier les limites de

        ses propres concepts et pratiques. La philosophie politique est selon

        lui fondamentalement une entreprise critique et l’histoire des idées

        politiques est une méthode critique, qu’il rapproche de la méthode

        wittgensteinienne de l’enquête comparative et de la représentation

        synoptique, dont la philosophie contemporaine peut et devrait se nourrir. Cela

        suppose de se méfier d’une méthode strictement textualiste, qui

        prendrait « les textes du passé comme des objets d’analyse fermés sur

        eux-mêmes », pour adopter une lecture ouverte et étudier comment le

        passé nourrit notre présent conceptuel.




        C’est

        également la relation entre histoire de la philosophie et philosophie

        politique contemporaine qui est au cœur de la contribution suivante.

        Ophélie Desmons s’y demande elle aussi pourquoi la philosophie

        politique normative devrait s’intéresser à l’histoire de la

        philosophie, alors même que les philosophes du passé ont élaboré leurs

        propres solutions pour résoudre leurs propres problèmes, qui ne sont

        plus les nôtres. Et comment le philosophe dont l’ambition principale

        est de dire ce qui, aujourd’hui, doit être tenu pour juste, peut-il

        aborder les textes du passé sans tomber dans l’écueil de la

        projection ? La contribution fournit des éléments de réponse à ces

        questions en partant d’une analyse de la pratique de l’histoire de la

        philosophie qui est celle de John Rawls dans ses Lectures on the History of

        Political Philosophy[10]. Desmons clarifie, en premier lieu, la

        conception rawlsienne de la dynamique historique des problèmes

        philosophiques. En endossant un contextualisme modéré, Rawls soutient

        que l’écart contextuel qui nous sépare des penseurs modernes comme

        Thomas Hobbes ou John Locke ne nous interdit pas de tirer un

        enseignement philosophique de leur doctrine. Desmons pose ensuite la

        question de la méthode : comment Rawls aborde-t-il ces textes pour se

        les rendre parlants sans toutefois en distordre le sens ? Elle se

        concentre tout particulièrement sur la méthode à l’œuvre dans les

        leçons sur Locke, dont elle interroge le fonctionnement, les

        fondements et les résultats. Rawls a spécialement à cœur de montrer

        que la proposition lockéenne de suffrage censitaire n’est pas

        incohérente, dans son système de pensée, avec l’exigence universaliste

        du contractualisme. Il tire de là un enseignement fondamental pour sa

        propre théorie : si nous voulons éviter les aspects du contrat lockéen

        que nous jugeons aujourd’hui insuffisamment démocratiques, nous sommes

        obligés d’adopter une conception an-historique et pour ce faire

        d’établir le contrat « juste » en privant les partenaires des

        connaissances non pertinentes qu’ils pourraient dériver de leur

        contexte historique. La lecture que Rawls fait de Locke est donc en

        dialogue et comparaison constants avec sa propre théorie

        contractualiste qu’elle lui permet de confirmer.




        Enfin, c’est à nouveau Rawls qui fournit le point

        d’ancrage de la dernière contribution de cette partie. Raphaelle Théry

        y repart de la distinction que propose Rawls dans la Théorie de la

        justice[11] entre théorie idéale et théorie

        non-idéale. La première consiste à identifier les principes devant

        régir les institutions de base d’une société dans des conditions

        idéalisées, en présupposant une « obéissance stricte » des individus

        aux principes de justice et « une société bien ordonnée dans des

        circonstances favorables ». En outre, s’agissant de la justice

        sociale, la théorie idéale précède logiquement la théorie non-idéale :

        la première fournit un guide à la seconde et c’est la raison pour

        laquelle la première détermine la méthode de la Théorie de la justice. Théry

        souligne que selon les termes de cette distinction, l’objet « peine »

        semble appartenir nécessairement à la théorie non-idéale ; une théorie

        idéale de la peine serait une contradiction dans les termes.

        Néanmoins, Rawls affirme que la théorie idéale doit nécessairement

        faire une place à la sanction car chacun peut réaliser que

        l’utilisation de la sanction pour assurer la production en coopération

        du bien public est parfaitement rationnelle. La sanction appartient à

        la théorie idéale car elle est nécessaire pour résoudre un « problème

        de confiance ». La sanction assure que personne ne profite de la

        sécurité assurée par l’obéissance d’autrui tout en se soustrayant

        lui-même aux règles.




        À partir du rappel du problème que pose la peine à la

        philosophie politique rawlsienne, Théry procède à son élucidation à

        trois niveaux d’analyse : premièrement, la théorie idéale offre peu de

        ressources pour penser la peine, qui est envisagée sous l’angle très

        général de la sanction. En outre, en faisant des principes de justice

        l’objet premier du contrat, Rawls a déplacé le paradigme classique du

        contrat social qui avait pour objet de déterminer la légitimité de

        l’autorité politique et du pouvoir de sanction sur les citoyens : la

        sanction esquissée au sein de la théorie idéale met de côté la

        question du rapport de pouvoir entre l’autorité qui sanctionne et

        l’individu puni. Deuxièmement, en tant qu’objet de la théorie non-idéale,

        la peine constitue un problème autonome et spécifique appelant

        des principes de justice qui lui sont propres. À quel point le

        présupposé de non-obéissance stricte affecte-t-il la conception d’une

        institution pénale idéale ? Outre la question du mode de détermination

        des principes de justice pénale se pose la question de leur

        articulation avec les principes de la justice sociale tels qu’ils sont

        définis dans la théorie idéale. Enfin, Théry propose de mener

        l’analyse de la peine dans les conditions non-idéales caractérisées par des

        inégalités socio-économiques profondes, en dépit de l’existence d’un

        État de droit relativement fonctionnel. C’est alors la justification

        de l’institution pénale, et non plus seulement de la sanction en

        général, que la philosophie politique doit affronter.




        Le

        second moment de l’ouvrage regroupe des contributions qui

        réfléchissent à la manière dont la prise en compte du positionnement

        situé du (ou de la) philosophe affecte la forme et le contenu de son

        discours. Quels sont les apports et les limites des théories du point

        de vue qui ont notamment été développées dans les approches féministes

        (Marie Garrau) ? Quelles contraintes le contexte juridico-politique

        dans lequel le philosophe réfléchit aux normes de la démocratie

        fait-il peser sur le contenu et l’extension de ces normes (Juliette

        Roussin) ? À quelle cécité du diagnostic des injustices actuelles le

        philosophe se condamne-t-il en projetant sur la réalité des phénomènes

        de mondialisation une interprétation cosmopolitiste ramenée à une

        lignée kantienne (Mathilde Unger) ? Enfin, la philosophie politique

        doit-elle admettre que l’avènement de formes sociales modernes l’a

        condamnée à un rôle de second plan, laissant à la sociologie la

        fonction de traiter des problèmes politiques inédits que

        l’individualisme et l’affaiblissement de l’État-nation ont créés – la

        philosophie politique devant alors assumer qu’elle n’existe à part

        entière, comme détermination de formes politiques concrètes et philosophia

        perennis, que dans des moments politiques particuliers (la cité

        grecque, l’État-nation westphalien) (Julien Rabachou) ?




        Dans

        son texte, Marie Garrau revient sur les questions et les problèmes

        posés par le recours à l’expérience dans le discours de la philosophie

        politique normative. Si celui-ci entend définir un ensemble cohérent

        de principes généraux permettant d’évaluer moralement l’organisation

        des sociétés existantes et de guider l’action des citoyens et des

        gouvernants, doit-il faire une place à la description de l’expérience

        de ceux auxquels il s’adresse ? Si oui, que peut-on attendre de ce

        recours à l’expérience et selon quelles modalités l’opérer ? Pour

        apporter des éléments de réponse à ces questions, Garrau expose

        d’abord les raisons pour lesquelles la philosophie politique normative

        peut souhaiter recourir à l’expérience, en s’appuyant sur le travail

        de théoriciennes féministes qui adossent leur réflexion et leur

        travail de théorisation à la prise en compte et à la description de

        l’expérience des femmes. Elle examine ensuite les risques dont le

        recours à l’expérience est solidaire en étudiant les objections qui

        leur ont été adressées de la part d’autres théoriciennes féministes.

        Sans être rédhibitoires, ces objections posent des contraintes

        méthodologiques fortes sur les modalités du recours à l’expérience. Ce

        sont ces modalités, et les implications qu’elles ont sur la position

        de la chercheuse en philosophie politique et sur le statut de son

        discours, qui amènent pour finir Marie Garrau à défendre un certain

        style de philosophie politique comme engagée et critique, et notamment

        ouverte sur les discours des sciences sociales ainsi que de la

        littérature.




        La

        redoutable question qu’affronte Juliette Roussin est celle du

        contextualisme normatif : la philosophie politique doit-elle prendre

        en compte les pratiques et les institutions réelles dans lesquelles la

        politique s’incarne historiquement ? Ou bien, en tant qu’elle est

        normative et vise la mise au jour de principes fondamentaux, doit-elle

        faire l’économie d’un contexte qui ne ferait que particulariser ses

        conditions de validité ? La description, la comparaison et

        l’évaluation de telles ou telles institutions démocratiques

        spécifiques, dont on étudierait la fonction et les limites dans les

        processus de légitimation des principes, risqueraient d’obscurcir la

        conceptualisation de ces derniers ; or cette conceptualisation est

        indispensable comme préalable à l’évaluation des caractéristiques

        contingentes des institutions elles-mêmes. Contre cette démarche qui

        plaide pour une théorisation abstraite des principes, Roussin défend

        la thèse d’une nécessaire contextualisation de la théorie normative de

        la démocratie, pour la relier à celle, plus générale, de la nature

        foncièrement pratique de la philosophie politique. Même lorsqu’elle

        est entièrement tournée vers la recherche des principes politiques

        fondamentaux, la philosophie politique a une visée pratique, et c’est

        pourquoi elle ne peut se passer de renvoyer à des faits qui agissent

        comme des contraintes contextuelles valables sur la formulation de ses

        principes. Être « politique », pour une philosophie, c’est précisément

        s’engager sur « la manière dont il convient de s’orienter dans le

        monde » ; mais c’est également prendre garde que les faits ne

        surdéterminent les prescriptions normatives qui perdraient alors en

        généralité. Le contextualisme que défend Roussin est ainsi une

        « position d’équilibre » qui repose sur une diversification

        comparative des différents contextes de validité des normes.




        Mathilde Unger identifie pour sa part dans les

        théories de la justice mondiale un décalage entre l’importance du

        « fait » de la mondialisation dans le raisonnement et le peu

        d’attention accordée aux débats empiriques et théoriques qui entourent

        cette notion. Un tel décalage suscite un étonnement d’ordre

        méthodologique. Tout en affirmant que l’universalisation des principes

        de justice s’impose en raison de la reconfiguration spatiale des

        relations sociales, ces théories ne précisent pas à quelle conception

        de la mondialisation elles font référence. L’hypothèse que fait Unger

        est que ce « monde » observé correspond à un horizon philosophique

        plutôt qu’à une réalité tangible. Face aux inégalités creusées par la

        nouvelle géographie des échanges, c’est l’ancienne philosophie de

        l’histoire associée au cosmopolitisme kantien qui permet de percevoir

        dans cette situation – pourtant peu reluisante – des indices

        favorables au cosmopolitisme, au motif qu’il ne s’agit que d’une étape

        dans sa réalisation. L’écueil méthodologique qu’entraîne cette

        sous-détermination de la « mondialisation » rapportée à une

        représentation du cosmopolitisme est le suivant : interprétés à l’aune

        de cet horizon, les différents contextes d’injustice transnationaux ne

        peuvent être appréhendés dans leur singularité, car cette perspective

        écarte un ensemble de conceptions alternatives de la mondialisation.

        Unger pointe ainsi dans son texte les incidences d’un problème

        méthodologique (un concept de mondialisation indéterminé) sur les

        capacités de la théorie politique à identifier les injustices

        provoquées par l’ouverture des frontières économiques.




        Enfin, la question que se pose Julien Rabachou est la

        suivante : la tâche de la philosophie politique est-elle d’être de son

        temps ? Il apparaît qu’aux moments très politiques de l’histoire, dans

        les cités antiques ou les États-nations, la conceptualisation

        politique a une prétention universaliste, mais qu’elle n’en est pas

        pour autant autonome de son contexte social et culturel. La question

        centrale du propos de Rabachou est dès lors celle de l’appareil

        conceptuel propre à déterminer ce critère de l’engagement politique de

        chaque communauté, ainsi que l’évolution des formes politiques. Pour

        notre temps particulièrement, il ne s’agit pas tant d’étudier

        l’affaiblissement du modèle national que de comprendre les logiques

        implicites qui, souterrainement aux idéologies conscientes, imposent

        progressivement de nouveaux modèles. Si nous cherchons à penser la

        nation aujourd’hui, commettons-nous un anachronisme en nous référant à

        un concept qui ne correspond plus aux formes politiques actuelles,

        encore impensées ? Et comment penser ces formes en devenir ? C’est sur

        ce point que la philosophie politique doit avant tout mener un travail

        de méthode : d’une part, en s’articulant aux sciences sociales, à

        l’histoire et à l’anthropologie particulièrement, et en s’inspirant de

        leurs pratiques et de leurs résultats ; d’autre part en acceptant de

        reconnaître que le politique revêt selon les sociétés une diversité de

        manifestations et qu’il peut agir de manière masquée ou latente dans

        des espaces qui ne sont pas manifestement politiques. C’est donc à une

        réflexion sur la définition même du politique que nous convie cette

        contribution.




        Le

        troisième et dernier moment de l’ouvrage reprend la question de la

        délimitation du politique et du discours sur le politique.

        Dans les quatre contributions que comprend la dernière partie,

        appréhender la philosophie politique, et ses limites, signifie la

        saisir dans sa relation avec ce qu’elle n’est pas – à ses frontières,

        ou dans ses dialogues avec ces méthodes et ces disciplines qu’elle

        identifie comme ses autres et qui semblent plus à même qu’elle de

        saisir les relations de domination qui produisent des inégalités et

        systèmes d’oppression sociale : philosophie sociale (Alexis Cukier) ;

        sociologie du droit (Olivier Chassaing) ; histoire de l’économie

        politique et engagement militant dans un projet politique qui

        sous-tend la théorie économique et permet de rendre compte de ses

        présupposés (Guillaume Fondu). Enfin la dernière contribution

        s’interroge, à partir de la théorisation de l’expérience d’une enquête

        de terrain, sur le sens que peut revêtir une « philosophie de

        terrain » (Camille Ternier).




        Le

        texte d’Alexis Cukier propose un examen comparatif des versions

        francfortoise et pragmatiste de la méthode de la philosophie sociale

        au prisme de leurs analyses des rapports entre travail et démocratie.

        Y sont particulièrement examinées l’analyse pragmatiste de ce problème

        par John Dewey et la lecture qu’en a proposée, du point de vue de la

        Théorie critique, Axel Honneth. Cukier y discute ensuite certains

        arguments de Roberto Frega et d’Emmanuel Renault au sujet des

        convergences et des divergences entre pragmatisme et Théorie critique,

        du point de vue de leurs méthodes comme de leurs réponses au problème

        de l’articulation entre philosophie sociale du travail et philosophie

        politique de la démocratie. Il défend pour conclure que ces méthodes et

        analyses sont compatibles et examine certaines de leurs implications

        pour la philosophie politique contemporaine, en particulier comment

        leur alliance permet d’esquisser une politique démocratique du travail

        inédite.




        C’est

        par l’exploration entre les différents types de normativité à l’œuvre

        d’une part dans la critique généalogique ou pragmatique du droit

        pénal, d’autre part dans la théorie pure du droit kelsenienne,

        qu’Olivier Chassaing explore la portée de la norme juridique et

        politique. Dans les sociétés libérales contemporaines, l’ordre qui

        assure la définition des interdictions et l’application des peines est

        rendu efficace par des pratiques particulières mais tire sa validité

        de normes générales. Ainsi, les approches critiques de la peine,

        qu’elles portent sur ses institutions historiques ou sur ses

        catégories formelles, doivent tenir compte de la nature juridique de

        la répression et des rapports de domination qui peuvent en découler.

        En se concentrant sur le statut et la portée de ces critiques, cette

        contribution cherche d’abord à saisir les traits essentiels de la

        normativité des pratiques pénales, en revenant sur la méthode employée

        par Hans Kelsen lorsqu’il élabore une théorie pure de la sanction.

        À partir de cet ancrage, Chassaing cherche à identifier les limites

        que rencontre la critique générale des normes pénales et du type

        d’obéissance qu’elles imposent, en comparant deux modèles : la

        critique généalogique, portant sur la mise à jour des

        conditions extra-juridiques de la loi pénale et des formes

        d’assujettissement qu’elle entretient ; et la critique pragmatique,

        qui présente l’obéissance comme un effet contingent des normes pénales

        elles-mêmes sur les conduites. L’enjeu est de cerner la normativité

        sociale du droit pénal, sans dissoudre la singularité des rapports de

        domination qu’il peut façonner dans des phénomènes plus massifs.




        Dans

        son texte, Guillaume Fondu vise à étudier, à travers l’exemple de Rosa

        Luxemburg, la manière dont l’économie marxiste, pour défendre la

        spécificité de son approche, a dû se situer à trois niveaux

        différents : celui de l’énoncé de thèses proprement dites, celui de

        l’épistémologie réflexive sur sa discipline, mais également celui de

        la politique, entendu ici comme dispositif d’énonciation particulier

        qui réinscrit le discours théorique dans une perspective plus globale

        et vise à articuler discours positif et discours normatif par

        l’intermédiaire d’une stratégie. En pointant la cohérence idéal-typique

        du discours de Luxemburg, il montre en creux la possibilité d’une

        typologie des modes d’énonciation des sciences sociales, et ce aussi

        bien pour spécifier le marxisme que pour interroger ses divers

        avatars.




        Enfin, le texte de Camille Ternier se présente à la

        fois comme une description et une théorisation de l’enquête de

        terrain ; il permet de s’interroger sur ce qui peut faire la

        spécificité d’un terrain de philosophie par contraste avec les enjeux,

        méthodes et interprétations des terrains en sciences sociales. Ternier

        travaille sur les coopératives de production, organisations

        économiques ayant pour particularité d’être organisées selon des

        principes démocratiques et a-capitalistes se voulant alternatifs au

        modèle qu’est l’entreprise capitaliste hiérarchique. Elle réalise

        depuis mars 2013 une étude de cas sur une coopérative de production

        particulière, qui n’est ni un préalable ni une simple illustration

        pour le travail de recherche qu’elle mène en philosophie politique,

        mais qui s’articule étroitement à lui. Son texte présente les

        modalités de son enquête et propose, à partir de son expérience, une

        réflexion sur le lien entre enquête de terrain et philosophie

        politique. Il s’agit de montrer ce qu’apporte à la théorisation

        philosophique la connaissance de l’objet d’étude non seulement à

        travers des récits indirects (fournis par les sciences sociales) mais

        aussi à travers l’expérience directe qu’a constituée la réalisation de

        l’enquête de terrain. Elle présente ici la première fonction du

        terrain, qu’elle nomme informationnelle, pour la formulation de

        propositions normatives. Après avoir dressé un rapide état des

        connaissances en sciences sociales sur les coopératives de production

        et formulé quatre critiques à leur égard, Ternier montre comment le

        terrain apporte de nouveaux éléments de compréhension pour expliquer

        les problèmes politiques rencontrés par ces organisations, et en quoi

        les pratiques et les justifications des acteurs servent d’appui dans

        l’élaboration de propositions normatives.
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Première partie
 Que fait-on

        quand on « fait » de la philosophie politique ?


        



        





Prescrire ou Inspirer. 
De la différence entre philosophies politiques

          analytique et continentale



          



          Ali Kebir




          1 Nous aurions à choisir. À l’heure où la conscience

          de l’inanité de l’opposition analytique/continental en philosophie

          politique, comme ailleurs, se fait de plus en plus sensible, il y

          aurait à prendre une décision : ou bien persister à nourrir une

          querelle stérile, ou bien faire le choix raisonnable et généreux de

          la conjonction et de la collaboration. La présente réflexion récuse

          cette alternative et affirme que c’est au contraire en explorant

          leur différence que l’on tirera le meilleur enseignement sur la

          philosophie politique. Il apparaîtra ainsi qu’il existe deux types de rapports

          de la philosophie au politique, tous deux nécessaires, mais

          incompatibles : prescrire ou inspirer.




          2 Le

          trajet proposé s’effectuera en quatre étapes. Premièrement, je

          proposerai une généalogie du partage entre philosophies analytique

          et continentale en général pour déconstruire et évacuer ce que

          j’appelle le niveau hystérique du débat, et ce afin de dégager les

          linéaments historiques d’une authentique différence philosophique

          consistant dans des rapports différents à la modernité et aux

          Lumières. Deuxièmement, j’en explorerai les implications au

          sein de la philosophie politique. Il apparaîtra qu’il existe deux

          problématiques structurelles : celle, analytique, de la direction

          et celle, continentale, de la critique. On verra que

          chacune est affectée par une aporie quant à la question essentielle de

          l’orientation de l’action et dont la résolution semble, de

          prime abord, reposer sur la conjonction des deux. Mais,

          troisièmement, je ferai état des graves difficultés de cette

          tentative de conjonction. Enfin, j’exposerai ce qui me semble être

          une manière plus fructueuse de penser leur différence : la pensée

          politique analytique apparaîtra comme philosophie de la police,

          destinée à légiférer et prescrire un ordre juste, là où la pensée

          politique continentale est une philosophie de

          l’émancipation, vouée à inspirer, par l’utopie, des pratiques

          de transformation. Je conclurai alors que le rapport des

          deux philosophies politiques ne peut qu’être conflictuel (sans pour

          autant être hystérique) comme l’est le politique lui-même.




          
Généalogie d’un partage


            



            3 Esquissons, pour commencer, la généalogie de

            l’émergence de l’opposition analytique/continental dans l’histoire

            de la philosophie en général. Nous verrons ainsi que même si elle

            a pris un cours stérile, elle est néanmoins philosophiquement

            signifiante.




            
Le niveau hystérique du débat


              



              4 Bien que le champ de la philosophie

              contemporaine soit encore puissamment structuré, tant dans son

              organisation institutionnelle que dans les pratiques et les

              discours, par l’opposition « analytique/continental », beaucoup

              s’accordent à dire qu’elle est conceptuellement inconsistante,

              comme Bernard Williams qui dénonçait, avec justesse et humour,

              une classification ridicule, « un peu comme si l’on divisait les

              voitures entre les tractions et les japonaises[12] ». Certains rappellent

              aussi que la plupart des fondateurs de la tradition analytique

              sont des continentaux d’Europe centrale et d’autres indiquent

              que même si l’on restreint l’acception du terme « continental »

              aux seules philosophies dominantes sur le continent

              (phénoménologie, hégélianisme, marxisme,

              poststructuralisme, etc.), celles-ci demeurent trop hétérogènes

              pour appartenir à une même catégorie. Si la tradition analytique

              semble pour beaucoup mieux circonscrite autour d’une

              méthodologie commune accordant une importance centrale[13] à la logique formelle (Frege,

              Russel) ainsi qu’à l’analyse conceptuelle (Moore), puis des

              énoncés (Wittgenstein et le Cercle de Vienne), il reste

              difficile de faire de ces éléments des critères nécessaires dans

              la mesure où des philosophies reconnues comme analytiques ne les

              mettent pas nécessairement en œuvre. C’est notamment le cas de

              Rawls, crédité d’avoir importé la démarche analytique en

              philosophie politique, mais qui, selon M. A. Dilhac, « ne

              recourt pas à l’analyse du langage pour clarifier nos concepts

              moraux[14] ». Comment expliquer

              alors que cette opposition absurde, faite d’expressions

              obscures, continue à structurer la philosophie ?




              8 Ce qui frappe d’abord est le fait que cette

              opposition a, pour l’essentiel, pris le tour d’un débat hystérique[15], à savoir une chicane bruyante,

              outrancière et irrationnelle, aux procédés fort peu

              philosophiques, menée par des philosophes déterminés à ne pas

              débattre[16], que Glendinning nomme les gulf-seekers[17]. À cet égard, on peut

              retenir au moins une scène[18] qui a historiquement été

              particulièrement décisive pour l’émergence de ce combat.




              13 Cette scène, par quoi il faut entendre, avec

              Foucault, non pas « un épisode théâtral, mais un rituel, une

              stratégie, une bataille[19] », a eu lieu en 1958 lors d’un colloque

              organisé par des phénoménologues français et destiné à nouer un

              dialogue avec le courant analytique par l’invitation de ses

              principaux représentants d’alors[20]. L’un d’eux, Gilbert Ryle, fit une

              intervention mémorable titrée La Phénoménologie contre The

              concept of Mind. Selon Glendinning, Ryle a transformé ce

              qui était d’abord une distinction géographique et nationale

              entre les analystes anglais d’Oxbridge et les philosophes du

              continent, en guerre des tranchées : « Ryle gratifia les

              participants des remarques les plus extraordinaires et

              inflammatoires jamais prononcées (publiquement) au sujet de la

              supériorité de la philosophie “anglo-saxonne” [...] sur sa

              rivale “continentale”[21]. » En effet, devant un parterre de

              phénoménologues[22], il déclare,

              péremptoire, que « le chemin de Husserl le conduisit dans un

              abîme sans fond[23] ». Puis il ajoute qu’un résumé

              caricatural de ce dernier lui sera suffisant pour présenter, par

              contraste, les principaux traits (et la supériorité) de sa

              philosophie de l’esprit. Et quelle caricature ! L’ambition

              husserlienne de faire de la philosophie une discipline

              fondatrice et unificatrice de tout l’édifice du savoir humain

              est réduite à « une prétention au rôle de Führer[24] » ! – prétention qui n’existe pas,

              selon lui, dans la tradition analytique. Toutefois,

              précise-t-il, si celle-ci devait confier à une discipline le

              soin de guider les autres, le rôle devait en revenir à la

              logique (caractéristique, selon lui, de sa tradition), à ceci

              près que ce serait plus « à titre de conseillère qu’à titre de

              dictateur[25] ». Enfin, il conclut

              que si « un large gouffre [...] sépare en ce siècle la

              philosophie anglo-saxonne de la philosophie continentale[26] », la responsabilité

              en revient à l’ignorance par les « continentaux » des « progrès

              monumentaux de notre logique[27] ». Au reproche,

              formulé lors de la discussion par Van Breda, d’avoir manqué à

              l’exigence d’une présentation rigoureuse de Husserl, seule à

              même de permettre une véritable disputatio, Ryle

              répondit dédaigneux : « je ne voudrais pas que ce débat

              dégénérât en un autre colloque sur Husserl[28] ».




              24 Glendinning conclut : « la vérité semble [...]

              être que les analystes d’Oxford avaient déjà décidé que la

              communication était ou devait être impossible[29] ». En effet, cette

              scène met en place les éléments classiques de la division

              « analytique/continental » : i) la philosophie analytique se

              définit d’abord par un contraste avec un Autre qui n’est pas

              elle ; ii) la référence à cet Autre viole l’exigence d’une

              lecture rigoureuse. Cette logique sera, évidemment, reprise

              telle quelle et simplement inversée par les « continentaux » :

              chacun garde en mémoire la remarque cinglante et stérile de

              Deleuze qualifiant l’œuvre wittgensteinienne de « pauvreté

              érigée en grandeur[30] ».




              27 Si l’appellation « philosophie analytique » a

              été consciemment revendiquée par ceux qui s’en réclament,

              l’étiquette « continentale », ainsi que l’idée d’un abîme

              séparant les deux orientations, sont historiquement le fait

              d’auteurs analytiques (même si des « continentaux » ont pu les

              reprendre en se contentant d’en inverser la valeur) dont les

              visées, on l’a vu, n’avaient rien d’analytique. Glendinning

              a raison d’affirmer que « la philosophie continentale est

              devenue l’étiquette analytique pour désigner ce qui doit être

              exclu d’une culture philosophique saine[31] ». La fonction de « continental »

              n’était pas d’être une catégorie cohérente, mais de connoter une

              identité

              négative, c’est-à-dire la « non-partie (not-part) distinctive

              de la philosophie analytique[32] ». Elle était de faire signe vers

              la « collection bigarrée de tout ce que les philosophes

              analytiques n’aiment pas[33] ». Glendinning conclut alors que la

              division « analytique/continental », loin d’être une distinction

              conceptuelle, est essentiellement une distribution de

              valeurs. Là où la première attribuerait à chacune des deux

              parties sa différence spécifique, la seconde fait de

              « analytique » la propriété essentielle de la philosophie, sa

              « formule fixe et définitive[34] », tout en

              excluant « continental » de cette essence

              parce qu’elle en fait un accident de la philosophie (en tant que

              somme de confusions ou de sophismes).




              32 Est-ce à dire que la division

              « analytique/continental » est un faux problème, philosophiquement stérile ? Peut-être

              suffirait-il d’ignorer ce partage pour retrouver un terrain

              commun enseveli sous les décombres d’une désastreuse chicane ?

              Quoique généreuse, cette option obscurcit la raison d’être d’une

              opposition historique en la rapportant trop facilement aux abus,

              accidentels, de gulf-seekers mal avisés. Elle tend

              également à masquer qu’elle n’est ni l’unique ni la plus

              désirable alternative au niveau hystérique du débat. Très

              instructive est à cet égard l’attitude de certains qui, comme

              Dummett, ont tenté d’aménager les conditions d’une communication

              apaisée : « le fossé s’est tellement creusé qu’il est [...]

              devenu difficile de s’entendre. Je ne veux pas dire qu’on

              devrait faire comme si la philosophie dans les deux traditions

              était fondamentalement la même ; ce serait évidemment

              ridicule. [...] La communication ne se rétablit que lorsqu’on en

              revient au point de divergence. Il est inutile de faire

              comme si le fossé n’existait pas[35] ». C’est précisément cette voie que

              je souhaite explorer.


            



            



Une différence d’orientation


              



              34 Est-il seulement possible de produire une

              véritable distinction ? Glendinning répond par la négative : si

              « analytique » peut relativement faire sens autour d’un noyau

              méthodologique commun (bien que l’histoire montre une

              diversification méthodologique croissante), il demeure

              qu’absolument « rien, de l’intérieur, ne constitue l’unité de la

              philosophie continentale[36] ». Sans aucune méthode partagée,

              elle n’existe que comme identité négative, comme le « ce qui

              n’est pas analytique ». Cependant, en se focalisant sur les

              méthodes, Glendinning se donne des critères de signification

              trop rigides. De fait, les auteurs « continentaux »,

              malgré leurs différences, se reconnaissent comme membres d’une

              même forme de vie philosophique jugée par eux différente de la

              tradition analytique (et inversement). Or, ce fait

              nécessite l’éclaircissement de sa raison d’être. Si la division

              persiste, ne serait-ce pas parce qu’il y a, en-deçà du niveau

              hystérique du débat, une divergence profonde non pas entre des

              méthodes strictement définies, mais entre deux manières de

              conduire, et articuler la pensée ?




              36 C’est ce que Foucault appelle un mode de problématisation, à savoir la manière dont

              sont axés les questionnements et développées des stratégies pour

              y répondre[37]. Un cadre

              problématique est plus large que des règles méthodologiques

              spécifiques car « à un même ensemble de difficultés plusieurs

              réponses peuvent être données. Et la plupart du temps, des

              réponses diverses sont effectivement données[38] ». Une

              problématisation est aussi toujours liée, pour parler comme

              Wittgenstein, à une forme de vie, c’est-à-dire à des pratiques

              non discursives (organisation institutionnelle, valeurs

              académiques, division du travail, comportements, etc.). Si

              « analytique » et « continental » sont des modes de

              problématisation au sein desquels des méthodes et des réponses

              différentes sont développées, alors ce qu’il s’agit d’éclairer,

              c’est ce qui rend les productions au sein de chaque perspective

              « simultanément possibles : c’est le point où s’enracine leur

              simultanéité ; c’est le sol qui peut les nourrir les unes et les

              autres dans leur diversité et en dépit parfois de leurs

              contradictions[39] ». Ainsi, saisir le

              propre de chacune des deux problématiques, c’est éclairer leur

              différence profonde. Mais alors, comment rendre compte des

              dialogues effectifs qui eurent lieu entre les deux conduites de

              pensée, ou de la réappropriation d’un auteur analytique au sein

              d’une orientation continentale et vice et versa[40] ? C’est que les problématiques,

              parce qu’elles ne fixent pas des règles méthodologiques strictes

              et parce qu’elles sont liées à des formes de vie en soi

              contingentes et mobiles, ne forment pas des touts absolument

              hermétiques. Leur homogénéité tient plus de l’air de famille que

              du noyau essentiel de signification. Chaque perspective est

              faite de règles immanentes à ses usages mêmes et forme ainsi

              « un réseau complexe de similarités qui se chevauchent et

              s’entrecroisent[41] », dont les frontières sont donc toujours

              labiles et temporaires. Toutefois, si cette perméabilité ouvre

              la possibilité d’échanges, elle n’annule en rien la différence,

              sans quoi il faudrait dire que tous les types de formes de vie

              sont identiques, ce qui est absurde. La possibilité de l’échange

              est tout à fait réelle, mais demeurera toujours problématique.

              Ma tâche ici est de comprendre comment a émergé la différence de

              perspective, comment elle affecte la pensée politique et en quoi

              elle est philosophiquement signifiante.




              42 L’essentiel s’est joué à la fin du xviiie siècle, dans le rapport que la

              philosophie commence à tisser avec la modernité comprise comme

              avènement des Lumières, c’est-à-dire avec la priorité

              nouvellement accordée à la raison sur la tradition et la

              religion et avec la rationalisation de la société qui lui fut

              concomitante. Je dirai ici, avec Pippin[42], que la philosophie analytique est la

              continuatrice de la confiance moderne accordée à la puissance de

              la raison. Toute sa tâche consiste à formuler des raisons en

              faveur ou en défaveur de nos croyances et de nos pratiques. Elle

              cherche à établir les critères de vérité, ou ses conditions de

              possibilité, dont la raison est l’unique et ultime juge. Elle

              est une « analytique de la vérité », dirait Foucault[43]. Bouveresse,

              introducteur influent de la philosophie analytique en France,

              incarne parfaitement cette confiance en la raison : « vous

              connaissez le mot de l’Évangile : “Seigneur à qui irions-nous ?

              Nous n’avons pas d’autre espérance”. C’est ce que je dirais de

              la raison : “À qui irions-nous ? Nous n’avons rien d’autre”[44] ». La

              dynamique historique qui porte cette philosophie pourrait être

              appelée modernisme, à savoir une interprétation internaliste des Lumières et de la

              raison.




              46 Quant à la philosophie continentale, son

              émergence réside dans la conscience historique de la

              rationalité moderne comme problème. En effet, se développe la

              conscience que la rationalisation du monde (en l’espèce,

              capitalisme et bureaucratisation) entraîne une déstructuration

              de la société qui casse les solidarités anciennes et atomise les

              sphères du social : « ces [...] séparations et [...]

              autonomisations qui [...] constituent vis-à-vis des rapports de

              dépendance très anciens une porte ouverte à l’émancipation, sont

              en même temps vécues comme abstraction, comme aliénation par

              rapport à la totalité morale vivante[45] ». De cette conscience émerge toute

              une série de discours critiques de la raison des Lumières qui y

              ont vu, variablement, « une distorsion idéologique, une

              expression d’un oubli ontologique, la volonté de puissance,

              l’ethnocentrisme, une stratégie d’exclusion de classe, de genre,

              de race ou de culture, et non l’expression d’une aspiration

              humaine universellement valide[46] ». Il s’agit moins

              d’un rejet de la raison que son autoréflexion comme pratique

              située. Cette approche peut être qualifiée, avec Berlan[47], de « diagnostic historique »,

              c’est-à-dire un type de réflexion qui, des Discours de Rousseau

              aux généalogies de Foucault, en passant par Kant[48], Hegel et Marx, cherche à s’interroger

              « sur ce qui se passe à notre époque ». Pour Berlan,

              « les questions diagnostiques (“où en sommes-nous ?”, “que

              sommes-nous devenus”) visent la singularité historique », i. e.

              « ce présent bien défini dans lequel nous sommes pris en

              tant que génération particulière issue d’une culture spécifique[49] ». La dynamique historique qui porte

              cette philosophie pourrait être appelée criticisme[50], c’est-à-dire une interprétation externaliste des Lumières et de la raison

              qui les rapportent à leurs conditions socio-historiques.


            

          



          






Deux problématiques en philosophie

            politique


            



            53 Dans un récent article[51], David Owen a parfaitement pressenti le

            caractère déterminant de cette double orientation historique de la

            philosophie moderne pour la philosophie politique. En effet, dans

            une veine wittgo-foucaldienne, il affirme que les philosophies

            politiques analytique et continentale renvoient à deux

            « problématiques structurelles » qu’il définit comme des topoï

            constituant chaque approche en une communauté de réflexion et de

            débat rassemblant, autour de pratiques et de questions partagées,

            un large éventail de théories et de méthodologies différentes.




            
La problématique analytique de la

              direction


              



              55 Selon Owen, la problématique analytique prend,

              en philosophie politique, la forme d’une tentative de

              formulation et de justification des principes ou des normes qui

              guident nos jugements et nos pratiques politiques. Owen parle

              alors du problème de la direction (Guidance

              Problem[52]) dont la Théorie de la justice

              de Rawls est l’exemple paradigmatique puisqu’il entend y établir

              une justification rigoureuse des principes de justice devant

              diriger nos pensées et pratiques politiques. Cette problématique

              fournit, d’après Owen, le cadre structurel des deux débats

              méthodologiques qui caractérisent la communauté analytique

              d’argumentation.




              57 Le premier porte sur les « modes de

              théorisation », i. e. sur la question de savoir si, oui ou

              non, la formulation d’idéaux politiques destinés à guider nos

              pratiques doit être contrainte par des préoccupations de

              faisabilité pratique. Rawls a donné une réponse positive à cela

              en insistant sur la stabilité comme contrainte à la formulation

              de l’idéal de justice. Il parle, en ce sens, d’« utopie

              réaliste[53] ». À l’opposé, G. A. Cohen répondra qu’il

              est possible et désirable de formuler un idéal de justice pur de

              toute considération factuelle[54].




              60 Le second débat porte sur les « niveaux de

              théorisation », c’est-à-dire sur la distinction entre théorie

              idéale et non-idéale. La première est l’approche qui donne la

              priorité à l’élaboration in abstracto de principes idéaux pour la

              société la plus juste qui doivent, ensuite,

              permettre d’évaluer la société existante et de diriger nos

              pratiques politiques réelles en vue de sa modification. La

              théorie non-idéale, pour sa part, procède à l’inverse : elle

              part des injustices actuelles pour réfléchir sur les

              normes – adaptées à la situation et révisables – qui vont

              permettre de diriger des actions de correction des injustices et

              nous faire progresser vers un monde plus juste. Rawls

              affirmera la priorité de la théorie idéale car elle seule, selon

              lui, peut fournir des critères sûrs pour identifier les

              injustices desquelles la théorie non-idéale entend partir. Mais,

              les partisans de la préséance de cette dernière ont formulé des

              répliques qui vont de l’objection selon laquelle il n’est pas

              nécessaire de connaître le meilleur (société idéale) pour savoir

              ce qui est mieux[55], jusqu’à

              l’accusation de la théorie idéale d’être une idéologie[56] au motif que l’idée abstraite d’une

              société sans injustices rend aveugles aux injustices spécifiques

              du monde réel qu’elle masque et reconduit.




              63 Il est important de noter, à ce stade, que

              lorsqu’on abandonne la caractérisation de la philosophie

              analytique politique par ses valeurs bruyamment proclamées

              (argumentation, rigueur, précision et clarté, etc.) pour la

              rapporter à sa problématique structurelle qu’est la direction, on réalise qu’elle est dans un

              rapport de continuité avec la philosophie politique classique.

              Rawls, par exemple, à la manière de Platon, Rousseau ou Kant

              avant lui, tente de déterminer les principes qui dessinent les

              contours d’un ordre social véritablement juste. À ce titre, ce

              n’est pas un hasard s’il est celui qui relance et redonne un

              certain lustre à la pensée contractualiste des modernes.


            



            



La problématique continentale de la

              critique


              



              64 Ce qui rassemble les auteurs continentaux en

              une communauté d’argumentation est, toujours d’après Owen, une

              problématique consistant en une interrogation critique, à savoir

              un questionnement sur les conditions de possibilité

              socio-historiques de nos représentations théorico-normatives

              qu’elles masquent et reconduisent sous des dehors d’objectivité

              ou d’universalité et la recherche d’une assise au sein de

              l’expérience historique elle-même. Owen parle alors du problème de

              la critique (Critique Problem). Ici encore, il

              synthétise la pluralité des productions philosophiques en la

              rapportant à deux débats, plus précisément à ceux que Habermas a

              menés avec d’autres auteurs continentaux[57]. Je n’évoquerai

              ici, pour des raisons d’espace, que ceux qu’il a eus avec

              Foucault[58].




              67 Le premier niveau du débat est, selon Owen,

              celui des rapports entre philosophie et histoire. Il s’agit de

              la question de savoir comment la critique, en tant qu’elle est

              aussi un discours théorico-normatif historiquement situé,

              justifie son propre positionnement. Pour Habermas, la critique

              doit s’appuyer sur une expérience sociale et historique qui est

              elle-même rationnelle et universelle : l’agir communicationnel,

              générateur de normes partagées et reconnues, tel qu’on le trouve

              à l’œuvre à la base même de la vie sociale moderne. Quant à

              Foucault, il n’appuie sa critique sur rien de tel. Aussi,

              Habermas reproche-t-il à sa démarche généalogique de sombrer

              dans une contradiction performative puisque Foucault la

              présenterait comme une dénonciation de la domination tout en

              refusant de lui fournir une base normative. Or, sans celle-ci,

              la critique ne pourrait qu’être arbitraire et impuissante à dire

              « pourquoi lutter ? ». Foucault, répondra qu’il y a là un

              « chantage intellectuel et politique : “être pour ou contre

              l’Aufklärung”[59] ».

              Il indique alors l’existence d’au moins deux formes de critique,

              toutes deux issues de Kant : l’une prolonge, selon lui, la

              première Critique et prend la forme d’une « enquête

              en légitimité[60] » cherchant à établir les conditions sous

              lesquelles une vérité située est possible ; l’autre, issue de

              l’opuscule Qu’est-ce que les lumières ?, consiste en

              une « ontologie de l’actualité[61] » qui vise, en

              déterrant les « savoirs assujettis des gens[62] », à dénaturaliser (et non démystifier)

              les limites du présent en vue de leur transgression.




              72 Le second niveau de débat, dégagé par Owen,

              concerne la portée et les limites de la critique. D’une part,

              Habermas exige que toute démarche critique soit capable de se

              donner des engagements normatifs universellement et

              nécessairement valides. Pour lui, le contenu normatif, en forme

              de rationalité communicationnelle, qu’on peut déceler dans

              l’expérience sociohistorique moderne a une portée universelle et

              doit à ce titre pouvoir permettre une critique des errances

              instrumentalistes de la modernité, et en proposer une

              reconstruction sur la base de l’intercompréhension humaine, dans son

              ensemble. D’autre part, le projet critique de Foucault,

              explique Owen, est bien plus modeste. Fort de sa propre défense

              de la généalogie foucaldienne[63], il affirme que si elle ne se donne pas

              d’engagement universaliste, elle consiste néanmoins en une exemplification d’un engagement pour la

              liberté. Autrement dit, elle performe une liberté

              singulière dans son déploiement même, dans un contexte et à

              propos d’objets particuliers (par exemple, la problématique

              locale de la prison). Aussi sa pertinence est-elle toujours

              spécifique, bien qu’elle ait une portée générale (la prison

              comme révélateur de la société carcérale).




              74 Il faut ici souligner que la philosophie

              politique continentale, en tant qu’elle relève du diagnostic

              historique, se place en rupture, plus ou moins marquée, d’avec

              la philosophie politique classique, accusée, surtout à partir de

              Marx, d’ignorer les conditions matérielles de production du

              savoir critique.


            



            



Le dirigisme ou l’effacement : une double

              aporie


              



              75 Le mérite de cette distinction en termes de problématiques est évidemment d’abord de

              nous prémunir contre la querelle « scientisme versus

              obscurantisme ». Mais il est surtout de faire émerger un

              authentique problème qui touche au cœur de la philosophie

              politique elle-même, à savoir celui du rapport de la philosophie

              au politique. A-t-elle pour fonction de diriger, en théorisant

              des normes, le jugement et l’action, ou bien doit-elle se

              contenter d’être critique des normes du jugement et de

              l’action ? Les deux perspectives rencontrent ici une aporie qui

              laisse deviner, on le verra, deux angles de vue distincts sur

              le

              politique[64]. Or, c’est autour de cette

              difficulté que se joue, pour partie au moins, le problème de la

              convergence des deux traditions et de sa nature.




              77 Le point aveugle de la problématique analytique

              est qu’étant une démarche rationnelle internaliste, elle tend à

              effacer le caractère situé du sujet théorique. Rawls comme Sen,

              par exemple, cherchent à faire œuvre de théorie neutre et

              objective pour établir des principes de justice, pour l’un

              idéalement à partir d’une position originelle fictive, pour

              l’autre comparativement à partir de situations réelles, mais

              aucun ne pose le problème de l’autoréflexion de la situation

              matérielle où leur propre discours s’enracine. Ici la théorie

              ignore son caractère de pratique et se perçoit comme séparée

              d’elle. Par conséquent, elle demeure aveugle aux rapports

              sociaux asymétriques qui la conditionnent et qu’elle reconduit à

              la fois en sa modalité d’activité séparée (théorie/pratique) et

              en son contenu en apparence neutre et objectif. Autrement dit,

              d’une part, elle ignore que dans la division du travail,

              tacitement acceptée, entre ceux qui réfléchissent et ceux qui

              agissent elle s’arroge le privilège de faire la loi à ceux qui

              n’ont plus qu’à exécuter ; d’autre part, ne posant pas la

              question des liens entre son contenu et les conditions

              matérielles de leur production, elle reconduit les rapports de

              pouvoir en les dissimulant. Son aporie est donc celle du dirigisme.




              78 La problématique continentale, quant à elle,

              est constamment hantée par ce problème du caractère situé du

              discours théorique qui risque toujours de dégénérer en posture

              de surplomb et de reconduction de l’asymétrie sociale. Par

              exemple, dans Le Capital Marx considère que « la grande

              industrie mécanique achève [...] la séparation entre le travail

              manuel et les puissances intellectuelles de la production,

              qu’elle transforme en pouvoir du capital sur le travail[65] ».

              Foucault, de son côté, considérait que le discours normatif

              humaniste a fonctionné comme un relais pour l’entreprise

              biopolitique de normalisation des individus et des populations.

              Ceci entraîne un soupçon à l’endroit de l’instance théorique

              elle-même. Même si un certain marxisme a essayé de

              prétendre à la scientificité et au droit d’avant-garde qui en

              découle prétendument, la tendance de fond au sein de la

              problématique continentale, conformément à l’axiome marxien que

              « l’émancipation de la classe ouvrière doit être l’œuvre des

              travailleurs eux-mêmes[66] »,

              est de dénoncer dans les postures à prétention de neutralité

              objective du point de vue savant une posture autoritaire et

              idéologique. Ainsi Deleuze a-t-il pu dénoncer « l’indignité de

              parler pour les autres », Foucault en appeler à l’abandon des

              « fonctions prophétiques ou législatives[67] »,

              Adorno inventer la dialectique négative – forme de critique sans

              normes positives – et Luxemburg cesser toute activité

              théoricienne pour cette raison que toute critique des

              contradictions de la société existe parce que ces contradictions

              existent et que la théorisation même d’une telle société (la

              saisie de sa cohérence par la découverte de ses lois) la

              naturaliserait[68]. L’aporie continentale est de ne

              plus être en mesure de proposer un horizon positif, un idéal

              pour l’action au risque la laisser désorientée au nom d’un

              improbable spontanéisme. C’est là l’aporie de l’effacement.




              83 Ces deux apories sont clairement symétriques :

              mettre la focale sur la direction occulte les conditions

              matérielles du discours théorico-normatif et, inversement,

              insister sur la critique rend cauchemardesque la question de la

              mobilisation des masses par l’intellectuel, ce qui débouche sur

              un effet partagé : le maintien du statu quo.


            

          



          






Vers une conjonction ?


            



            84 Attirer ainsi l’attention sur les apories des

            deux perspectives nous sort définitivement du niveau hystérique du

            débat car cela permet de prendre en charge la question du rapport

            difficile du philosopher au politique qui oscille entre dirigisme

            et effacement. Ces deux apories apparaissant comme des symétriques

            inverses, cela ouvre la possibilité de penser, comme le fait Owen,

            que chaque perspective possède ce qui fait défaut à l’autre et

            qu’une complémentarité réciproque est envisageable – ce qui

            permettrait enfin de dépasser le clivage pernicieux qui grève la

            philosophie politique.




            
« Bridging the divide » : la théorie

              politique activiste d’Owen


              



              85 Owen suggère que la théorie non-idéale est le

              site par excellence à partir duquel on peut travailler à la

              convergence des deux courants au sein de ce qu’il appelle

              « théorie politique activiste[69] ». Tel serait son

              procédé : (i) partir non pas de principes idéaux, mais du monde

              actuel en faisant porter la réflexion sur l’expérience des

              agents sociopolitiques grâce à une prise d’appui sur les

              sciences sociales. Le but est d’éclairer l’identité des acteurs

              et la manière dont les pratiques dans lesquelles ils sont

              engagés alimentent des relations injustes (racisme, sexisme,

              etc.). Il s’agira ensuite (ii) de recourir à l’histoire critique de ces pratiques et des normes

              qui les soutiennent pour en dévoiler le caractère contingent et

              arbitraire et déconstruire ainsi ce qui se donne aux agents

              comme naturel. Enfin, (iii) la théorie politique activiste

              pourra guider les luttes de ceux qui subissent

              les injustices en formulant des normes d’action concrètes, i. e.

              adaptées au contexte et révisables selon ses modifications.




              87 Owen pense que le travail de James Tully

              incarne déjà cette théorie activiste. Dans Strange

              Multiplicity[70], Tully s’est intéressé aux luttes des

              peuples indigènes dans les sociétés à héritage colonial comme le

              Canada. (i) Il fait le constat que le constitutionnalisme

              moderne a échoué à dépasser la domination coloniale et à

              intégrer le point de vue indigène car il en dilue la différence

              par l’imposition de la perspective des colons comme étant

              universelle. Ensuite, (ii) il restitue généalogiquement la

              pratique dudit constitutionnalisme moderne pour montrer que sa

              formation et prédominance sont intégralement liées aux projets

              coloniaux et impérialistes de l’État moderne et dévoiler ainsi

              que sa prétention à l’universalité et à l’impartialité masque la

              domination des indigènes et la reconduit. Enfin, (iii) il

              identifie, dans l’histoire, une pratique constitutionnelle

              alternative plus juste, appelée « constitutionnalisme commun »,

              à même, selon lui, de guider la pensée et l’action vers la

              construction de relations plus équitables et respectueuses des

              différences.


            



            



Le retour de l’aporie


              



              89 Cette conjonction n’est-elle pas, dans une

              certaine mesure, une simple juxtaposition ? On peut, en effet,

              faire la double objection suivante : comment être certain que

              les normes avancées par le moment de la direction ne sont pas

              elles aussi l’expression de rapports sociaux asymétriques, tout

              comme les normes généalogiquement déconstruites ? En quoi ne

              reconduisent-elles pas la posture du philosophe-roi ? Comment,

              inversement, par le soupçon étendu à ces nouvelles normes, la

              posture de la critique ne retomberait-elle pas dans

              l’effacement ?




              90 En réalité, Owen n’a fait que déplacer le

              problème. Le point aveugle de la théorie politique activiste est

              qu’elle n’assume pas de façon suffisamment profonde le problème

              de l’autoréflexion historico-sociale du discours théorique : si

              elle reconnaît l’historicité de telle ou telle série de normes

              qu’elle prend pour objet de sa déconstruction, elle ne porte

              pas le soupçon jusqu’à son sujet, i. e.

              à la posture théorique elle-même. Aussi, ne

              thématise-t-elle pas jusqu’au bout l’aporie de la critique en ce

              qu’elle élude le fait que formuler des normes est une démarche

              prescriptive qui présuppose nécessairement

              une position de séparation et de surplomb, y compris quand

              l’approche est, comme dans la théorie non-idéale, contextualisée

              grâce aux sciences sociales. Car, pour être justes et n’être

              point réduites à des faits, les normes doivent se présenter, au

              moins minimalement, comme neutres et objectives, y compris quand

              elles ne valent que relativement à une situation spécifique et

              demeurent révisables. Ce faisant, le théoricien fait sienne une

              posture de survol de ladite situation, aussi minimale soit-elle,

              par laquelle il s’arroge le privilège de dire aux masses comment

              juger et agir. Or, comme on l’a vu, « dans cette fonction il ne

              peut que contribuer au fonctionnement d’une situation de pouvoir

              déterminée[71] ». La voie

              owénienne, combinant théorie normative non-idéale et sciences

              sociales, est ainsi rendue très difficile par le fait qu’elle

              continue à présupposer un sujet théorique transcendant la

              situation qu’il examine et qui prend le double visage d’un

              tribunal normatif (philosophie) et d’un observatoire objectivant

              (sciences sociales). Par conséquent, la voie de la conjonction

              s’avère semée d’embûches.




              92 Peut-être faut-il alors laisser de côté la

              tentative de conjonction et explorer la voie contraire ? Mais ne

              serait-ce pas retomber dans le niveau hystérique du débat ? Je

              crois au contraire que c’est le choix qui nous est présenté

              comme un dilemme entre querelle irrationnelle et conjonction

              raisonnable qui est encore trop dépendant du contexte

              hystérique. En effet, l’apparente nécessité de l’option de la

              conjonction ne s’impose comme évidence que si l’on présuppose

              que ce qui fait problème est une regrettable désunion à laquelle

              on veut remédier par une réunion. Or, celle-là n’est pas

              nécessairement indésirable. Ce qui l’est, c’est son caractère

              hystérique. C’est l’effroi provoqué par les ravages de la

              querelle hystérique qui impose, à tort, la conjonction comme

              l’unique option philosophiquement valable.


            

          



          






Prescrire ou inspirer. Normes ou

            utopie


            



            93 Je crois au contraire que creuser la différence

            entre les deux approches est philosophiquement instructif car cela

            dégagera les deux rapports possibles au politique et, ce faisant,

            dévoilera la nature même du politique comme tension irréductible de

            deux logiques, celle de l’ordre et celle de l’émancipation,

            auxquelles correspondent les deux types de discours. On verra

            alors qu’ils sont tous deux nécessaires, cohérents de façon

            autonome, mais néanmoins incompatibles. L’exploration de la

            différence me permettra ainsi de circonscrire le statut, la

            fonction et l’objet des deux discours. Mais, pour pouvoir saisir

            pleinement chacun d’eux dans sa cohérence et son autonomie, il

            faudra résoudre leurs apories respectives quant à l’orientation

            politique.




            
Qu’est-ce que s’orienter en

              politique ?


              



              94 Il existe, pour la philosophie, deux manières

              d’orienter la pensée et l’agir politiques : prescrire ou inspirer ; plus précisément la prescription normative ou l’inspiration utopique. La problématique de

              la direction implique de construire des normes pour la

              pratique politique, c’est-à-dire des principes idéaux

              déterminant la pensée et la conduite. C’est pourquoi l’approche

              analytique est avant tout prescriptive : le

              philosophe légifère sur ce qui doit être en démontrant, à partir d’une situation

              idéale ou non-idéale, un impératif pratique qui doit déterminer la

              volonté en vue d’un ordre juste. Pour

              contourner son aporie, cette philosophie doit se reconnaître

              comme étant elle-même politique, i. e. assumer son

              caractère, ultimement arbitraire, d’acte de pouvoir. Quant à la

              problématique critique, elle peut être complétée par la

              construction d’images utopiques d’expériences politiques.

              C’est pourquoi cette approche est avant tout inspiratrice : le

              philosophe imagine une société meilleure en montrant une virtualité pratique

              qui puisse animer le désir de l’émancipation qui lui

              préexiste sous différentes formes dans les luttes réelles.




              95 L’approche analytique n’est aporétique que pour

              autant qu’elle ne s’avoue pas le désir de puissance à l’œuvre

              dans sa volonté de vérité. Son aporie est le

              défaut de probité au sens nietzschéen : assumer les mobiles peu

              glorieux d’où émergent ses idéaux de justice, reconnaître sa pudenda

              origo. Or, Platon, lui, ne s’embarrassait d’aucune

              pudibonderie : le philosophe veut être roi. À la lecture de Léo

              Strauss, on réalise qu’il veut, plus encore, être le roi des

              rois ! Car là où le simple législateur ne s’occupe que de sa

              cité particulière, le philosophe légifère pour toute cité

              possible : « le philosophe politique qui a atteint son but est

              le maitre des législateurs[72] ». L’aporie disparaît quand la direction, la formulation de normes

              vraies, est reconnue pour ce qu’elle est : une législation, i. e.

              un acte de pouvoir.




              97 Pour échapper à son aporie, l’approche

              continentale doit s’articuler à l’utopie. N’étant pas

              prescriptive, celle-ci est un mode d’orientation de la pensée

              qui évite l’aporie de l’effacement. On a tort de voir en elle le

              synonyme de principes normatifs forts et abstraits ou leur

              simple illustration sensible. Il faut au contraire insister sur

              le fait que son caractère fictif n’est pas accidentel ou

              instrumental, mais constitutif d’une pensée politique sui

              generis parfaitement consistante. L’utopie n’est pas un

              traité de philosophie politique (classique) : elle substitue,

              comme le perçoit bien P.-F. Moreau[73], la description imaginaire d’un monde

              meilleur, sa monstration, à la démonstration abstraite

              de normes. Or, son caractère d’image, par sa singularité, lui

              interdit de fonctionner comme un principe normatif qui, lui,

              suppose une neutralité objective. Elle n’est pas une règle

              déterminant une volonté sous la forme d’un devoir, mais une image

              non pas pour, mais du désir d’émancipation qui l’avive sous

              la forme de l’inspiration.




              99 En appeler à l’imaginaire n’est pas céder à un

              romantisme irrationnel. Loin d’être la folle du logis,

              l’imagination est l’ensemble des rapports créatifs que nous

              tissons les uns avec les autres, qui déploient nos désirs

              entendus non pas comme élan vers ce dont nous manquons, ni comme

              persévérance dans notre être, mais comme devenir autre que ce

              que nous sommes, comme invention de nouvelles figures de soi

              individuelles et collectives. L’image, comme le montre

              Castoriadis[74], n’est pas une forme

              dégradée de l’Idéal, mais un rapport social créatif qui

              construit et articule une forme cohérente d’expérience. L’image

              utopique, en particulier, met en forme le désir de

              transformation sociale. Mais, si l’utopie est sa mise en image,

              elle est plus que sa simple expression figurée. Elle le transfigure en le projetant, par une mise

              en scène romanesque, dans un univers où sa libre créativité est

              sans limites, avec ses fulgurances et ses bizarreries baroques,

              sa débordante beauté et ses excès inquiétants. Cette

              transfiguration opère alors comme un espace de convergence et

              d’intensification des rapports désirants préalablement

              dispersés, isolés, rendus invisibles et silencieux par l’ordre

              dominant, qui peuvent ainsi se nouer les uns aux autres sans se

              réduire aux éléments d’un Tout supérieur réglé par un principe

              d’ordre, et surgir dans un espace de manifestation polémique.

              Bref, l’utopie a pour vocation l’intensification du désir réel

              d’émancipation et non la régulation d’une volonté libre.


            



            



Retour sur L’Utopie de More



              



              101 Pour mieux saisir la nature non prescriptive et

              inspiratrice d’une philosophie politique utopique, il faut en

              passer par une relecture de L’Utopie de Thomas

              More, plus précisément celle qu’en propose Miguel Abensour[75].

              Pour lui, L’Utopie n’est pas la « mise en forme d’un

              programme politique ou d’un modèle de société », autrement dit

              d’un plan d’action ou d’une norme idéale disciplinant des

              volontés. Elle est une forme d’écriture qui est « politique, non

              par ce qu’elle dit – ses propositions, ses thèses ou ses

              thèmes – mais dans l’effectuation même de son dire[76] ». Deux éléments cruciaux du texte de

              More attestent de cette politique aprescriptive.




              104 Premièrement, L’Utopie, au contraire

              d’un traité de philosophie politique qui aime l’univocité de la

              systématicité démonstrative, est ambivalente et polymorphe car

              elle mélange plusieurs registres sans qu’aucun ne l’emporte sur

              l’autre : le récit de voyage imaginaire, la satire, la sotie, le

              traité du meilleur régime politique, le dialogue argumentatif et

              la comédie. Par moments idéalisée, à d’autres moquée et

              critiquée (le nom « Hythlodée », celui du voyageur revenant de

              l’île d’Utopie, signifie « expert en bavardages »), l’utopie de

              More n’incarne donc rien de tel qu’un idéal politique évident

              qui nous prescrirait clairement quoi faire. Deuxièmement, il

              importe de bien prendre la mesure de l’ambiguïté délibérée de la

              célèbre phrase finale de l’ouvrage : « sans pouvoir donner mon

              adhésion à tout ce qu’a dit cet homme [...] je reconnais bien

              volontiers qu’il y a dans la république utopienne bien des

              choses que je souhaiterais voir dans nos cités. Je le souhaite,

              plutôt que je ne l’espère[77] ».




              106 Mais, que peut être ce discours politique

              « aprescriptif » ? Abensour lui donne le nom de « voie

              oblique », c’est-à-dire un art discursif qui oriente la pensée

              et l’action de manière détournée au lieu de formuler des

              principes directs. L’Utopie met en scène le désir de

              changement qui animait More et ses amis humanistes, mais le fait

              de manière indirecte, parfois dissimulée, parfois fantasque.

              Cette obliquité peut être interprétée de deux façons. Pour

              Abensour, More l’adopte afin de ne pas heurter l’autorité de

              l’opinion traditionnelle toujours prompte à mettre à mort un

              libre penseur trop hardi. Il aurait créé ainsi, par son texte

              truqué, un espace à la fois secret et public où ses complices et

              lui-même peuvent se trouver et se reconnaître comme communauté

              politique. Malheureusement, Abensour arrête trop vite sa lecture

              à cette seule dimension prudentielle. Pourtant, la mise en scène

              utopique est oblique en deux autres sens. D’abord, en

              transfigurant les désirs singuliers d’émancipation d’un groupe

              d’humanistes dans lequel il se reconnaît, More ne se positionne

              pas en surplomb, mais ne fait que prolonger et aviver un

              mouvement réel déjà là. Ensuite, le désir du meilleur est exposé

              de façon volontairement ambivalente dans le texte : s’y

              manifeste à la fois l’intarissable puissance de son inventivité

              et, simultanément, la satire de ses débordantes fantaisies. Il y

              a ici la lucidité de la pensée utopique qui, dès le

              texte inaugural de More, est mise en scène délibérée de la

              conscience de ses excès possibles. L’utopie est savoir de

              l’irréalisabilité immédiate du désir d’un monde meilleur et ne

              peut donc en faire l’objet d’une injonction. Mais, elle permet

              simultanément de l’assumer pleinement en tant que fantasme,

              moteur de pensée et d’action.


            



            



Deux philosophies politiques


              



              107 La prescription et l’inspiration dessinent

              ainsi deux rapports au politique et, partant, forment les

              intelligences de ses deux dimensions. Qu’est-ce que le

              politique ? À la manière de Rancière, je dirais qu’il est « la

              rencontre de deux processus hétérogènes[78] » :

              celui du gouvernement qui consiste à organiser un ordre

              pacifique en distribuant les places et les fonctions de chacun ;

              et celui de l’émancipation qui consiste dans la perturbation de

              cet ordre. Ces deux faces du politique se co-impliquent mais

              sont en même temps incommensurables.




              109 La problématique de la direction constitue le

              processus de gouvernement comme objet de la philosophie

              politique analytique. En cela, elle est la quête d’un ordre

              juste : faire d’une pluralité de volontés en conflit, virtuel ou

              réel, une unité en paix en en soumettant le fonctionnement à des

              principes directeurs. Elle pourrait faire sienne la devise

              états-unienne, e pluribus unum. On peut donc désormais

              donner son vrai nom à la pensée analytique (qui est en fait tout

              aussi bien celui de la pensée politique classique) : philosophie

              de la police. Ce dernier terme, emprunté à Rancière, ne

              désigne pas l’organe répressif d’État, ni l’État lui-même, mais

              un art de gouverner, i. e. « l’ensemble des processus par

              lesquels s’opèrent l’agrégation et le consentement des

              collectivités, l’organisation des pouvoirs, la distribution des

              places et fonctions et les systèmes de légitimation de cette

              distribution[79] ».

              Toutefois, à la différence de Rancière, je ne crois pas qu’un

              ordre policier soit nécessairement hiérarchique : l’égalité, à

              différents degrés, peut très bien y fonctionner comme opérateur

              d’une mise en ordre stable et fonctionnelle d’une multiplicité

              humaine, à l’exemple des sociétés démocratiques. Je dois

              également préciser que qualifier la philosophie politique

              analytique de policière ne revient pas à la disqualifier, car,

              comme Rancière, « on ne fera pas de l’ordre policier la nuit où

              tout se vaut [...]. Il y a de la moins bonne et de la meilleure

              police[80] ». On doit alors dire que la

              philosophie analytique est une pensée du bon ordre policier. Ce

              qui fait donc l’objet de la philosophie de la police est le

              (meilleur) régime, c’est-à-dire un ordre

              sociopolitique fonctionnel, stable et juste.




              112 La problématique critico-utopique, constitue le

              processus d’émancipation comme objet de la philosophie politique

              continentale. Elle ne vise donc nullement l’établissement d’un

              ordre sociopolitique, fût-il juste, mais s’efforce de penser

              pour inspirer et intensifier le processus pluriel et illimité du

              surgissement de la liberté et de l’égalité en acte contre

              les distributions et fixations policières imposées comme

              l’ordre Réel et par la projection utopique de mondes

              meilleurs. C’est un slogan de Mai 68 qu’elle pourrait adopter :

              « Prenez vos désirs pour des réalités ! » Son élément est celui

              du conflit et non de la paix. Le vrai nom de la pensée politique

              continentale doit donc être : philosophie de

              l’émancipation. Or, ce terme désigne un « principe » de

              désordre, un processus purement insurgeant (ce qui ne veut pas

              dire pure spontanéité, instantanéité ou absence de forme) qui

              dé-range en déplaçant les corps et interrompant les fonctions.

              C’est pourquoi, l’objet de la philosophie de l’émancipation ne

              peut être le régime, mais un mode d’action qui

              consiste dans l’insurgeance, c’est-à-dire la lutte

              permanente et continuée par laquelle l’objectivation policière

              est bloquée et, parfois, forcée à se reconfigurer intégralement,

              par la manifestation de l’égalité et de la liberté.


            

          



          






Conclusion


            



            113 Quel pourrait être le rapport entre nos deux

            philosophies du politique ? Sans surprise, on doit dire qu’il est

            symétrique à celui que nouent police et émancipation : conflictuel

            (mais non hystérique). Elles nouent un rapport

            d’incommensurabilité au sens que Kuhn[81] donne à ce mot : selon la problématisation

            adoptée, on ne perçoit pas la même chose et on ne donne pas le

            même sens aux mêmes mots. Ainsi, là où ce qui se donne d’abord à

            percevoir au philosophe policier est une foule humaine

            licencieuse, en guerre civile larvée – ce qui lui fait ressentir

            la nécessité d’une unification pacifiante –, le philosophe

            insurgeant perçoit une expérience plurielle d’émancipation en

            lutte contre un ordre asymétrique – il vise alors à en intensifier

            l’activité. Pour le premier, la liberté est toujours corrélée à

            l’obéissance à des règles auxquelles on a consenti ; pour le

            second elle est transgression des limites. Pour le premier,

            l’égalité est la soumission aux mêmes règles ou la possession des « mêmes » biens (de façon

            commutative ou distributive) accordés en vertu d’une place ou

            d’une fonction (par exemple, le statut de citoyen) ; pour le

            second, elle est contestation des privilèges, « égalité de

            n’importe qui avec n’importe qui » (Rancière).




            115 Cependant, malgré leur incommensurabilité, ces

            deux discours sont en rapport[82], mais celui-ci ne

            peut avoir lieu sur le mode de la collaboration. Il faudrait

            plutôt parler d’interpellation. C’est le cas quand l’une ou

            l’autre perspective tend à oublier l’irréductibilité de l’autre

            dimension du politique qui marque sa propre et indépassable

            incomplétude. L’approche policière rappelle au philosophe

            insurgeant la nécessité et l’inévitabilité de l’ordre et que sa

            juste organisation est d’importance ; et, inversement, l’approche

            émancipatoire rappelle toujours que telle ou telle définition de

            la justice, donnée comme universelle, est toujours un acte de

            pouvoir, une police, qui appelle un soulèvement. En substance, il n’y a pas

            à choisir entre une vraie et une fausse philosophie. Du fait

            du caractère divisé du politique, les deux discours sont à la

            fois nécessaires et incompatibles.
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            Lectures on the History of Political

            Philosophy



		    La peine, un objet de réflexion « non

          idéal »



		        Limites de la théorie idéale de la

            peine



		            Rapide esquisse de la peine en paysage

              idéal



		            Une définition inadéquate



		            L’effet idéologique de la conception

              idéale de la peine



		        Conditions non idéales et articulation des

            sphères de justice



		            La théorie idéale comme affirmation du

              primat de la justice sociale



		            Avantage injuste ?



		            Interdépendance et asymétrie des sphères

              de justice



		        La peine comme objet non idéal



		            « Nouveau contrat social » et idéalisation

              des institutions



		            Une institution non idéale



		            Entre dystopie et utopie



		Deuxième partie -  Philosopher en

        contexte



		    La philosophie politique à l’épreuve de

          l’expérience.  - Réflexions à partir

          de la théorie féministe



		        Les raisons du recours à l’expérience



		        Retour sur deux objections



		        De quelques principes méthodologiques



		    Les conditions normatives de la légitimité

          démocratique :  - contraintes textuelles



		        Introduction



		        Les contradictions de l’utopisme



		        La nécessité d’une contextualisation pour la

            philosophie politique en général, et pour la théorie normative de

            la démocratie en particulier



		        Le problème de l’ancrage



		        Conclusion



		    De quel « monde » parlent les théories de la

          justice mondiale ?



		        Les théories de la mondialisation convoquées

            par les théories de la justice mondiale



		        Une philosophie de l’histoire tournée vers

            le cosmopolitisme au cœur des théories de la justice

            mondiale



		        Se passer du cosmopolitisme ?



		        Conclusion



		    La philosophie politique contemporaine et la

          question de la nation



		        Le problème de la définition des problèmes

            en philosophie politique



		        La question contemporaine de la forme

            nationale



		        Conséquences sur la relation entre la

            philosophie politique et les sciences humaines



		Troisième partie -  Le

        dialogue avec les sciences sociales, juridique, économique



		    Travail et démocratie :  - la philosophie sociale comme méthode, entre

          Théorie critique et pragmatisme



		        Philosophie sociale et philosophie

            politique : questions de méthode



		        Travail et démocratie : deux approches

            convergentes



		        Théorie critique et pragmatisme : résoudre

            les désaccords



		        Conclusion



		    L’antériorité de la peine sur l’interdit.  - Deux critiques des

          normes pénales après Kelsen



		        Introduction



		        Les normes du punissable



		        L’intériorisation de la loi pénale



		        L’efficacité sociale de la peine



		        Conclusion



		    Politisations de l’économie :  - l’exemple luxemburgiste et l’exemple

          soviétique



		        Introduction



		        Paradigmes en sciences sociales



		        Luxemburg en conjoncture



		        Une entreprise critique « pure »



		        Le marxisme aux prises avec la politique

            économique



		        Conclusion



		    « Faire du terrain » en philosophie

          politique



		        Les études empiriques sur le fonctionnement

            démocratique des coopératives de production



		        Les limites épistémologiques et théoriques

            des études existantes



		            Deux limites épistémologiques



		            Deux critiques théoriques



		        Les pratiques et les justifications des

            acteurs pour points de départ de la construction d’un nouveau

            modèle



		            Comprendre les contraintes structurants

              les temps de débat et de décision collective



		            Saisir les justifications et les raisons

              des acteurs



		            Construire un nouveau modèle d’entreprise

              démocratique



		        Conclusion



		Conclusion -  Un terrain

        philosophique ?
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